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	Une société civile dotée de moyens d’action constitue un élément essentiel de tout système démocratique et un atout en soi.

Elle incarne et favorise le pluralisme et peut contribuer à une efficacité accrue des politiques, à un développement équitable et durable  et à une croissance inclusive.

Elle est un acteur important de la promotion de la paix et de la résolution des conflits1.
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INTRODUCTION

L’élaboration de cette feuille de route a été un processus participatif impliquant l’ensemble des parties de la sphère de la société civile :
- les OSC ;
- les ANE ;
- les Etats Membre de l'UE et les autres PTF intervenant au niveau de la société civile ;

- le Gouvernement du Mali ;

- la Délégation de l’Union européenne dans son ensemble.
L'élaboration du document s’est également inspiré des études récentes menées par la DUE Mali et avec l'appui du Siège  et autres documents de référence :
· Etude "Eléments d’orientation pour les programmes d’appui à la société civile malienne"2014
· Cartographie des Organisations de la Société Civile au Mali 2014
· Mission d’appui DEVCO IEDDH CBSS fin 2012
· Plan d’action Droits de l’Homme 2013
Différentes consultations ont été menées pour recueillir et valider les analyses et les priorités identifiées.

· Des échanges avec les EM sur le texte, principalement par le biais du Groupe thématique "Processus Démocratique et OSC". Le groupe thématique inclut tous PTF actif dans le domaine des OSC au mali. Le processus d'identification des priorités a été mené de manière "renforcé" ave les EM présents au Mali (Allemagne Belgique Danemark, Espagne, France, Pays Bas, Royaume Uni, Suède). 
· La Société civile a été impliquée à travers des échanges et un atelier de consultation organisée le 19 juin 2014, suivi par une session d'échange plus restreinte le 3 Juillet     .
· Un échange régulier et permanent entre les différentes sections au sein de la DUE. 
1- L’ETAT DE LA SOCIETE CIVILE MALIENNE

1.1 UN ENVIRONNEMENT PROPICE :
Le développement du mouvement associatif malien s’est fait concomitamment avec l’évolution du cadre réglementaire qui le régit. Les évènements de 1991 ont été un tournant décisif pour l’ouverture démocratique qui a consacré les libertés individuelles et associatives. 

Les OSC maliennes évoluent dans un environnement normal et propice où leur existence et la réalisation de leurs activités est reconnue et encadrée par un certain nombre de dispositions légales et règlementaires.  

1.1.1 Cadre légal

	Le cadre légal qui régit la vie des Associations se base sur la Loi n°04-038/ du 5 août 2005 qui a remplacé celle datant de 1959, stipule à son Article 2 : « L’association est la convention par laquelle plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager les bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations ». 

A ce titre et selon l’Article 3 « les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles sont conformes aux dispositions de l’Article 6 de la présente loi. 

L’Article 6 précise que toute association qui voudra obtenir la capacité prévue à l’Article 3 ci-dessus devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs et la déclaration préalable en sera faite au représentant de l’Etat dans le District de Bamako ou dans le cercle dans le ressort duquel est situé le siège social. Elle fera connaitre le titre de l’association, son objet, l’adresse de son siège social et de ses autres établissements, les noms, professions et adresses de ceux qui, à un titre quelconque sont chargés de son administration ou de sa direction. La déclaration sera signée par trois dirigeants.

L’Article 16 stipule que les OSC déclarées, lorsqu’elles poursuivent un but d’intérêt général, peuvent être reconnues d’utilité publique par décret pris en Conseil des Ministres, après avis de la Cour Suprême. Les associations reconnues d’utilité publique peuvent recevoir des dons et legs  sous réserve de l’autorisation préalable donnée par Arrêté du Ministre chargé de l’Administration Territoriale (Article 17).

La reconnaissance d’utilité publique concerne les associations susceptibles de bénéficier de subventions de l’Etat et donc de fonds publics dont la gestion fait l’objet de suivi conformément aux textes en vigueur.

Une autre disposition existe en plus de la reconnaissance d’utilité publique : c’est la signature d’accord cadre. L’Article 37 stipule que toute association peut signer un accord cadre avec l’Etat. La signature d’accord cadre offre des avantages dont des mesures d’exonération fiscale et douanière.

Un ensemble d’autres dispositions ont été prises pour compléter ce dispositif, il s’agit de :

- le Décret 05-271/P-RM du 15 juin 2005 relatif à la Commission Nationale d’Evaluation des Activités des Associations Signataires d’Accord-Cadre avec l’Etat ;

- le Décret 05-223/P-RM du 11 mai 2005 fixant les modalités d’intervention, de contrôle et de sanction des Associations Signataires d’Accord-Cadre avec l’Etat.


Dans la pratique, les  OSC au Mali ne rencontrent pas d'obstacles particuliers pour leur création et leur enregistrement et en plus d’un cadre règlementaire favorable, les citoyens font montre d’un intérêt manifeste pour participer à la vie associative.
Un premier classement partage les associations en deux types : les associations maliennes et les associations étrangères.

Selon les statistiques disponibles, les associations signataires d’accord cadre
 se présentent comme suit :

- au 12 novembre 2012 : 1267 dont 1109 nationales et 158 étrangères ;

- au 31 décembre 2013 : 1295 dont 1133 nationales et 162 étrangères.

1.1.2 Soutenabilité organisationnelle et financière
L’Etat appuie la Société civile à travers la reconnaissance d’utilité publique.  L’Article 37 
stipule que toute association peut signer un accord cadre avec l’Etat. La signature d’accord cadre offre des avantages dont des mesures d’exonération fiscale et douanière mais l'Etat malien n'est pas en mesure d’accorder des financements directs aux OSC.
Si le cadre légal et règlementaire est tout à fait propice à l’évolution normale des OSC, il est à noter qu’elles bénéficient également d’importants financements internationaux pour leur accompagnement à travers des programmes d’appui-conseil. Ce soutien qui se manifeste, au niveau de la coopération bilatérale que multilatérale, a connu avec l’Union Européenne une évolution importante au cours des dix dernières années avec des programmes structurés dans le cadre du 9ème  et 10ème FED (voir Ch 2). 

1.1.3 Participation à la vie publique

 Le Gouvernement du Mali prévoit l'implication de la société civile à l’élaboration des politiques nationales et sectorielles à travers des cadres de concertation:

- des Cadres statutaires, mis en place par l’Etat pour assurer la participation des parties prenantes (publiques, privées et de la société civile) dans la conception, la mise en œuvre, le suivi/évaluation des politiques, stratégies et des programmes publics comme le PRODEJ (Programme Décennal de Développement de la Justice), le PRODEC (Programme Décennal de Développement de l’Education), le PRODESS (Programme Décennal de Développement Sanitaire et Social) ;

- des Cadres programmatiques, mis en place par l’Etat et les PTF et autres porteurs de projets/programmes pour veiller à la participation des parties prenantes : publiques, privées et de la société civile dans la conception, la mise en œuvre, le suivi/évaluation desdits projets/programmes ;
- des Cadres à valeur sociétale qui sont mis en place par les populations elles-mêmes.   Ces cadres reflètent les us et coutumes du pays qui prévoient d'habitude une mutualisation systématique des problèmes et des solutions. 
Au-delà des cadres prévus pour la concertation il est à noter que le Conseil National de la Société Civile, le CNOP (Conseil National des Organisations Paysannes), et le Conseil National de la Jeunesse sont de regroupements formellement reconnus par l’Etat, ce qui implique, d'une certaine manière, une reconnaissance officielle du rôle des OSC de la part de l'Etat.
En 2009 les OSC se sont organisées et structurées au sein du Forum des Organisations de la Société Civile (FOSC), qui est un espace non formel et apolitique. Il s’articule autour de 13 groupes thématiques, qui reflètent également la structuration des groupes mis en place par les PTF. Cette structuration marquait une volonté forte de dialogue de la société civile avec les PTF présents au Mali et le gouvernement.  

Dans la pratique l’existence de ces cadres seuls n’est pas en fait un gage de participation de qualité des OSC pour influencer les politiques, stratégies et programmes de développement socio-économique et culturel. Aujourd’hui il est établi que malgré leur contribution au niveau de ces différents cadres, les OSC sont particulièrement faibles en plaidoyer et négociation et demandent un renforcement de leurs capacités assez conséquent.  

Aucun obstacle actif n'est mis en place pour empêcher un accès fluide et libre aux informations utiles à la société civile malienne afin qu'elle puisse jouer un rôle actif dans les politiques publiques. Pourtant des obstacles "passifs" existent et se résument essentiellement par la faible capacité et le manque de moyens des organisations de la société civile, et du coté de l'Etat par le manque de reflexe à prendre en compte la participation de la société civile dans la conception des stratégies publiques et politiques de développement, dans le suivi et évaluation des actions.
1.1.4 Autres facteurs

Une étude est actuellement en cours
 pour l’identification de modèles institutionnels par lesquels un futur fonds d’appui aux organisations de la société civile malienne sera ancré. L’arrimage institutionnel devra être déterminé et des mécanismes pérennes d’approvisionnement du fonds d’appui aux OSC maliennes développés. Le fond devrait être alimenté en partie par les PTF et devrait permettre d’assoir un mécanisme pérenne d’appui aux OSC pour jouer leur rôle d’acteur de développement.
1.2 PARTICIPATION ET RÔLES 
Le Mali, jusqu’aux évènements de mars 2012, a toujours été considéré comme un modèle de la participation des OSC au dialogue avec les autorités nationales et locales. Cela grâce à la mise en place d’une batterie de textes législatifs et règlementaires, qui furent inspirés par des modèles de dialogue et concertation traditionnels propres à lui, accordant une large place à la participation de la population à travers des organisations non étatiques.   
Il faut noter qu’au Mali la catégorie se limite à inclure les acteurs de la Société Civile en non pas les Acteurs Non Etatiques au sens plus large. (parties sociales, représentants du secteur privé, etc.) 
Quatre niveaux d’organisation de la société civile ont été définis et identifiés: 

a) le premier niveau est composé des organisations de base qui s’associent pour proposer des solutions conjointes à des problèmes du contexte local immédiat, défendre leurs droits ou améliorer leurs conditions de vie et d’accès aux services publics ; 

b) le deuxième niveau : est composé des acteurs formellement constitués et avec un niveau de structuration avancé. Il s’agit des ONG, des organisations à but non lucratif d’accompagnement de dynamiques de développement, des associations des droits de l’homme, des organisations syndicales, des entités religieuses, etc.; 

c) le troisième niveau  est composé par les organisations faîtières, notamment les coordinations, fédérations et réseaux  constitués par un collectif d’organisations qui décident de s’associer et collaborer selon une logique thématique et/ou géographique ; 

d) le quatrième niveau est composé par les plateformes ou espaces de concertation. Ils constituent des organisations faîtières, qui se caractérisent par leur degré de souplesse. Elles sont créées pour faire front face à une problématique externe commune. 

Les OSC maliennes se caractérisent par une grande diversité, leurs relations privilégiées avec les communautés de base, la promotion en leur sein de cadres de concertation et de mise en synergie et le développement du professionnalisme sur des thématiques précises de développement. 

Le partage des OSC maliennes en quatre niveaux en effet favorise l'identification des secteurs et permet de miser de l'appui afin de stimuler une action efficace. A ce titre :

- les organisations de 1er niveau peuvent assurer la mobilisation sociale la provision de service et l’ancrage territorial ;

-  les organisations de 2ème niveau peuvent mettre à disposition leurs compétences au service du développement ;

-  les organisations faîtières de 3ème  niveau peuvent faciliter l’accès aux ressources de leurs membres, l’information et la capitalisation des expériences ;

-  les organisations faîtières de 4ème niveau doivent avoir un rôle fondamental dans le dialogue politique sur les stratégies nationales de développement mais également la coordination entre les différentes familles d’OSC.  

Les OSC maliennes ont souvent la fonction principale de prestataire de services de base (santé, eau, éducation, protection des catégories vulnérables : enfants, femmes) en complément ou pour pailler le manque des services fournis par l'Etat. Cette fonction a été la vocation principale des OSC pendant longtemps et continue à jouer un rôle important dans la géographie des OSC maliennes surtout au cours et après la crise quand une urgence humanitaire a mobilisé plusieurs OSC. Ce rôle reste primordial vues les faiblesses de l'Etat mais doit nécessairement être coulé à une approche plus stratégique d'influence et dialogue politique. 
Concernant le dialogue politique les OSC maliennes sont impliquées dans plusieurs cadres de gestion des affaires publiques à différents niveaux de gouvernance. Au sein de ces espaces, on note une plus grande participation des OSC aux débats nationaux, notamment dans le cadre de la préparation du CSCRP, et dans certaines instances importantes comme entre autres, la Commission Nationale de Lutte contre la Corruption, la Commission Nationale de la Gouvernance (MAEP). La fonction de dialogue politique reste pourtant à renforcer et constitue au pair de la veille et contrôle citoyen de l'action publique une des priorités sur lesquelles investir.
Dans le cadre du plaidoyer, des initiatives importantes sont de plus en plus portées par la société civile à travers des dispositifs institutionnels de mobilisation sociale pour influencer les décisions et orientations politiques. Des initiatives d'envergure sont aussi mises en place par les OSC qui s'occupent du plaidoyer pour la protection et la promotion des Droits de l'Homme avec des actions de monitorage, de dénonce et de facilitation à l'accès à la justice et à la promotion de la sécurité.
Des initiatives de contrôle citoyen existent aussi au sein de la société civile malienne à travers l’organisation d’espaces d’interpellation démocratique notamment au niveau communal.  La confiance dont jouissent les OSC auprès des communautés de base constitue certainement un atout précieux pour jouer un rôle plus important dans ce domaine. Au niveau national le contrôle budgétaire (Groupe de suivi budgétaire) est une activité d'envergure qui constitue un pilier de l'action de contrôle des OSC maliennes sur l'action publique
L'action de veille et de contrôle de l'action et de la transparence des financements publics est nettement unes des actions prioritaires sur lesquelles les OSC maliennes devraient plus s'investir. La demande de transparence et de lutte contre la corruption est une des priorités du renouveau politique du Mali comme déclaré par le Président juste après son investiture et constitue aussi l'espace d'intervention ou la SC pourrait avoir un rôle fondamental.

La corruption, la mauvaise gestion des ressources publiques et la gestion non transparente des affaires publiques sont les causes principales de l'affaiblissement de l'Etat malien, exposé ainsi à une crise sécuritaire et politique sans précédents.  

La prévention des conflits et la réconciliation jouent aussi un rôle important dans le panorama des actions des OSC au Mali à ce jour. La crise et la fracture sociale et ethnique déclenchées ont fait émerger le rôle de la SC  pour aider à recoudre la structure sociale dans les régions du nord du Mali, toujours flagellées par l'insécurité et les conflits interethniques.
Mais au-delà des capacités propres, chaque niveau présente des forces et des faiblesses qui demeurent des enjeux importants pour aller vers une plus grande influence sur les politiques, stratégies de développement du Mali.
De façon plus spécifique, en matière de dialogue politique, les OSC manquent d’initiative et de proactivité et sont confrontées à des conflits de positionnement stratégique entre elles. La tendance ou menace de la politisation du secteur de la société civile ou de manipulation de la société civile par le domaine politique constitue aussi un défi à relever. 
En matière de plaidoyer, les acteurs de la société civile ne disposent encore que de très peu de dossiers bien préparés pouvant servir d’argumentaires pour influencer les autres acteurs. 
Les capacités de mobilisation des OSC restent également limitées car elles ne parviennent pas à créer des alliances stratégiques en leur sein et avec d’autres acteurs autour de leurs préoccupations et celles des populations partenaires. 
Concernant les études, les  OSC sont peu visionnaires en matière d’anticipation, de prospection et de diagnostic. Elles travaillent surtout dans la mise en œuvre des activités sur le terrain et beaucoup moins dans la formalisation de leurs expériences pour en faire des connaissances partageables. 
Le contrôle citoyen reste paradoxalement l’un des domaines où les OSC ont jusqu’ici développé le moins d’initiatives propres. Toujours est-il que la promotion d’actions pertinentes dans ce domaine par les OSC requiert de leur part l’instauration en leur propre sein de pratiques saines de gouvernance et de gestion.
1.3 DEVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 
En termes de faiblesses, risques et défis, les OSC, à différents niveaux, connaissent des problèmes de gouvernance interne qui se traduisent par des insuffisances dans la vie associative, le manque de transparence dans la gestion des ressources, la faiblesse de la base de représentativité sociale et l’insuffisance de coordination des initiatives. Il faut aussi noter que les objectifs institutionnels de la plupart des OSC concernées  sont plus orientés vers la satisfaction des besoins pratiques des populations que sur l’analyse du processus de développement.  Les OSC s’investissent alors plus dans les actions de prestation de services que de changement social durable. 
Si différentes études diagnostics ont identifié des faiblesses et des défis suite à la crise politico sécuritaire de mars 2012 d’autres enjeux pour la société civile malienne sont apparus: 

- la difficulté d’adaptation des différents acteurs tant étatiques que non étatiques aux rapides changements sociaux et politiques engendrés par la crise politico sécuritaire de mars 2012 ;

-   la confusion des rôles ;

- un bouleversement de la mission statutaire de beaucoup d’OSC avec l’adoption de l’approche humanitaire lors de la suspension de l’aide au développement suite à la crise de mars 2012 ;

-  restituer à la société civile son rôle d’acteur à part entière dans le processus de construction et de gestion de l’espace publique  en retrouvant ses qualités et sa propre vision du futur du pays afin d’influencer l’agenda politique sur les grands dossiers ;

-   un renouvellement du leadership au sein de la société civile ;

- Pour le 1er Niveau : leurs forces : i) un fort sens d’appartenance et de mobilisation, ii)  leur niveau de capacité technique et de connaissance de leur milieu, iii) forte entente et entraide entre ses membres ; leurs faiblesses: i) la gouvernance interne avec le « monopole de la représentativité du/des dirigeants » et ii)  la communication avec les problèmes liés au partage de l’information et de données au sein des OB ainsi qu’à la valorisation des acquis et réalisations.  
- Pour le 2ème Niveau : leurs forces : i) existence d’un plan d’actions pour la majeure partie, ii) ont des rapports de collaboration satisfaisante avec les autorités locales, iii) ont des relations avec l’extérieur à travers les ONGI, iv) existence d’accord pour plus de 80% ; leurs faiblesses : i) tendance au délaissement de leur rôle d’acteur de dialogue au profit de rôle de prestataire de service, ii) faiblesses en capacité de planification stratégique, iii) faiblesse en gestion et gouvernance interne à l’organisation notamment avec le syndrome du « père fondateur ». 

- Pour le 3ème Niveau : leurs forces : i) un caractère endogène, ii) un bon niveau de compétences avec des capacités en formulation et gestion de projets et de bonnes capacités techniques sectorielles, iii) une capacité fédératrice ; leurs faiblesses :  i) une faible visibilité, ii) une communication externe encore faible.
- Pour le 4ème Niveau :  leurs forces : i) existence d’un plan d’action pour la majeure partie, ii) ont des rapports de collaboration satisfaisante avec les autorités locales, iii) ont des relations avec l’extérieur à travers les ONGI, iv) existence d’accord pour plus de 80% ; leurs faiblesses : i) faible visibilité surtout pendant la crise pour les grandes entités (CNSC et FOSC), ii) politisation et caractérisation politique de certains leaders de la société civile, iii) un repositionnement clair des organisations faîtières sur les dossiers clés qui interpellent la société civile, iv) la représentativité et la légitimité des organisations faîtières avec le doute sur le manque de renouvellement de leadership.
L'étude sur les dynamiques de la société civile au Mali de 2014
 met en évidence les forces et faiblesses de la structuration en niveaux des OSCs maliennes: si cette organisation donne un cadrage très efficace aux OSC locales en définissant rôles et responsabilités elle révèle parfois une certaine rigidité des positions qui peut empêcher un réel échange entre les différents niveaux avec le risque d'isolation des petites organisations de base.  
1.3.1 Légitimité crédibilité et gouvernance interne

Si leur légitimité n’est plus à démontrer, force est de constater que les OSC souffrent de véritables problèmes de gouvernance interne qui nuisent à leur capacité d’action. Il s’agit notamment de la gouvernance organisationnelle interne, relative à la vie associative des OSC, l’information interne et externe des OSC et la mise en réseaux. A cela s’ajoutent des problèmes de leadership et de renouvellement des cadres, la porosité entre la société civile et les organisations politiques ainsi que la division entre ses membres.
Cette situation a beaucoup joué sur la crédibilité de la société civile surtout lors des évènements de la crise de mars 2012.
1.3.2 Gestion des projets

- Sur le plan des ressources financières, les Organisations de 1er Niveau ont une grande capacité de mobilisation à travers les cotisations de ses membres et l’apport de certains PTF qui jouent un rôle important dans le financement des organisations de base. 
- Pour les Organisations de 2ème Niveau, il ressort clairement selon différentes études, une tendance "généraliste" des organisations de 2ème niveau. Ce qui a comme conséquence la mise au second plan de leur mission et vocation par rapport à la possibilité de capter les financements. Ainsi faisant, les organisations adoptent une logique marchande plutôt que celle des organisations ayant vocation à répondre aux besoins des populations dont elles sont sensées émaner. Il est à noter la forte dépendance des ressources des OSC de deuxième niveau aux financements externes.    
1.3.3 Recherche et plaidoyer 

Dans ce domaine, les acteurs de la société civile ne disposent encore que de très peu de dossiers bien préparés pouvant servir d’argumentaires pour influencer les autres acteurs. Les thématiques de développement ne sont pas suffisamment maîtrisées pour pouvoir bien cerner les enjeux et mieux porter le processus de plaidoyer. Les capacités de mobilisation des OSC restent également limitées car elles ne parviennent pas à créer des alliances stratégiques en leur sein et avec d’autres acteurs autour de leurs préoccupations et celles des populations partenaires. Dans le domaine de l’analyse des politiques de développement, la méconnaissance des politiques constitue le principal goulot d’étranglement. Il faut également noter l’insuffisance d’expertise technique en matière de conception et le grand fléau de l’analphabétisme qui touche surtout les organisations de base

1.3.4 Organisation, coordination, collaboration

La planification et la programmation représentent des aspects importants pour l'institutionnalisation des organisations. Des résultats du diagnostic, il ressort que la majorité des organisations dispose d'un Plan d'action.

Quant à la planification stratégique, les données reportées dans le graphique suivant confirment de manière générale  qu’une majorité d'OSC disposent d'un Plan Stratégique en plus d'un Plan d'Action. 
Le fait que la majorité des organisations de deuxième niveau dispose d'un Plan stratégique et d'un Plan d'action représente certainement un facteur positif au plan du développement institutionnel. Il est toutefois à rappeler que l'existence de tels plans ne garantit pas leur mise en œuvre effective. D'autre part, on note dans certains cas que l'élaboration des plans ne fut pas toujours l'initiative des organisations mêmes. Dans plusieurs cas, ce sont les bailleurs de fonds qui exigent que les organisations soient dotées des plans stratégiques et d'action comme critères d'éligibilité aux financements et autres appuis.
Au terme du processus de « Vision partagée de la société civile » appuyée par le programme ARIANE, quatre niveaux d’organisation de la société civile ont été définis et adoptés. Suite à la définition d’une vision partagée de la société civile, les OSC des niveaux 3 et 4 se sont organisées et structurées au sein du Forum des Organisations de la Société Civile (FOSC), qui est un espace non formel et apolitique. Il s’articule autour de 13 groupes thématiques, qui reflètent également la structuration des groupes mis en place par les PTF. Elle permet de comprendre le positionnement des différentes organisations ainsi que les problèmes liés à chaque niveau et d’identifier les solutions à préconiser pour des appuis ciblés. 
2 L’ENGAGEMENT DE L’UNION EUROPEENNE ENVERS LA SOCIETE CIVILE

L'engagement actuel est basé sur la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée « Les Racines de la démocratie et du développement durable : l’engagement de l’Europe avec la société civile dans le domaine des relations extérieurs », trois priorités ont été définies pour l’aide de l’UE :

· Renforcer les efforts visant à promouvoir un environnement propice pour les OSC dans les pays partenaires ;

· Encourager une participation constructive et structurée des OSC aux politiques intérieures des pays partenaires, au cycle de programmation de l’UE et aux processus internationaux ;

· Accroitre la capacité des OSC locales à exercer plus efficacement leurs rôles d’acteurs indépendants du développement. 

2.1  UN DIALOGUE STRUCTURE AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE

Il existe un dialogue tripartite impliquant le Gouvernement du Mali (GdM), les Organisations de la société civile (OSC, représentées par le Forum des OSC) et les Partenaires techniques et financiers du Mali (PTF) et a lieu deux fois par an autour d’un thème d’intérêt commun. 

Le Dialogue tripartite s'inscrit dans plusieurs déclarations et politiques auxquelles ont souscrit les trois parties prenantes et qui les engagent à renforcer leurs partenariats dans le cadre de la gestion de l'aide et des stratégies de développement. 

Ce dialogue est effectif à travers différents cadres Statutaires et Programmatiques. 
2.2  UN DIALOGUE POLITIQUE POUR CREER UN ENVIRONNEMENT PROPICE
A travers la Communication intitulée «  Les racines de la démocratie et du développement durable : l’engagement de l’Europe avec la société civile dans le domaine des relations extérieures », faite au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, la commission a fixé les grandes lignes de notre appui à la société civile. Il s’agit de :

- Renforcer les efforts visant à promouvoir un environnement propice pour les OSC dans les pays partenaires ;

- Encourager une participation constructive et structurée des OSC aux politiques intérieures des pays partenaires, au cycle de programmation de l’UE et aux processus internationaux ;

- Accroitre la capacité des OSC locales à exercer plus efficacement leur rôle d’acteurs indépendants du développement. 
Même si formellement l’UE n’a pas un dialogue politique avec le Gouvernement, il est à noter que l’UE finance d’importants programmes d’appui à la société civile et des « lignes thématiques » en appui aux OSC (Droits de l'Homme, DCI).

Pour ce qui concerne l'action de l'Union européenne en matière de renforcement des organisations de la société civile au Mali, il y a lieu de  souligner une évolution assez importante au cours des dix dernières années. On constate cette dynamique particulièrement à travers des programmes structurés qui sont financés dans le cadre du 9ème et du 10ème Fonds Européen de Développement (FED). 

Le premier de ces programmes de l'UE a été ARIANE (Appui et Renforcement des Initiatives des Acteurs non Etatiques) qui a opéré pendant  la période 2006-2009. Avec une disponibilité financière de sept millions d'euro. Le Programme a pu financer  environ  mille organisations dans le cadre de l'activité ciblée sur le renforcement de capacités basé sur un plan qui a démarré en 2007 suite à un diagnostic organisationnel participatif impliquant de nombreuses OSC. 

Même s’il est difficile à l'état actuel de faire un bilan par rapport à l'impact des processus enclenché par ARIANE,  il faut toutefois reconnaitre le caractère innovant du programme par rapport aux outils de mise en œuvre et à sa stratégie globale. En effet, avant ARIANE, l'approche prédominante était celle basée sur le financement de microréalisations physiques.

En 2010, le programme PAOSC I, un fonds multi bailleurs qui a vu la participation des coopérations danoise, suisse, suédoise, hollandaise, canadienne, Union Européenne et du PNUD, prend la relève d'ARIANE. Le PNUD a été chargé de la mise en œuvre opérationnelle du programme qui avait une durée de 18 mois. La naissance du PAOSC I représentait la stratégie d'un groupe de bailleurs pour assurer une phase "passerelle" en vue d'un programme d'appui à la SC financé avec les ressources du 10ème FED : le PAOSC II.

Ayant démarré en 2012, le PAOSC II a évolué au sein de la dynamique générale de la crise sociopolitique et culturelle qui secoue le Mali depuis Mars 2012. Dans ce contexte, le programme a dû s'adapter. Ainsi, certaines activités initiales du programme ont été réorientées vers des actions d'urgence qui, même si elles n'étaient pas prévues ni dans la logique du programme ni par les instruments programmatiques, devaient en quelque sorte mettre à disposition des ressources pour faire face aux priorités fixées par le nouveau contexte. C’est ainsi qu’entre 2012 et 2013 le PAOSC II a pu financer 84 projets qui ciblaient en priorité les réponses aux besoins des organisations et populations des régions du nord du Mali.

Ce n'est qu'en 2014 que le Programme revient sur sa mission originelle, c'est-à-dire le renforcement des capacités des OSC maliennes. Les ressources disponibles (13milliards F CFA) et un horizon temporel jusqu'en 2017 représentent des opportunités importantes pour la SC malienne. La phase actuelle de définition du Devis-Programme n°2 représente aussi un point de redémarrage sur une base programmatique complètement différente par rapport à la première phase. L'approche régionale liée à un processus d'accompagnement des organisations est utilisée pour faire remonter les priorités et les besoins des populations de la base qui sont ainsi impliquées dans la conception, la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des politiques nationales qui sont elles-mêmes en cours de définition dans le but de permettre une reprise socio-économique et culturelle durable du pays. 

Un étude est actuellement en cours pour l’identification de modèles institutionnels par lesquels un futur fonds d’appui aux organisations de la société civile malienne sera ancré. L’arrimage institutionnel devra être déterminé et des mécanismes pérennes d’approvisionnement du fonds d’appui aux OSC maliennes développés. L'idée est que le fonds devrait être alimenté par plusieurs ressources en provenance des PTF mais pas exclusivement en cherchant des mécanismes autochtones pour assurer la pérennisation de l'appui aux OSC. 

2.3.   UNE INTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS TOUS LES DOMAINES RELATIFS A NOTRE COOPERATION
L'implication de la société civile dans les domaines d'action de la Due Mali est transversale et très présente. Les trois domaines principales d'action de la DUE incluent de manière importante les OSC soit dans les phases d'identification, d'exécution que comme bénéficiaires.
La phase de programmation du XIème FED représente un aspect important pour les OSC maliennes. Selon les informations à disposition de la mission, l'appui à la SC sera assuré à travers des initiatives transversales intégrées dans les  différents programmes inscrits. 

La coopération de l'UE en matière d'appui à la SC va bien au-delà des programmes FED mentionnés. En effet, l'appui aux OSC se présente aussi sous une forme transversale à travers des financements thématiques ciblés. Plusieurs sont les domaines d'intervention dans ce cadre comme par exemple: l'environnement, la sécurité alimentaire, les droits humains, l'eau et l'assainissement, l'énergie, le reboisement, la résolution de conflits et les mesures d'accompagnements qui vont en parallèle des actions liées aux infrastructures. 
2.4.   COORDINATION

Les partenaires techniques et financiers ont un dialogue permanent avec le gouvernement et la société civile à travers un cadre formel et ayant comme objectif :

(i) d'échanger sur les avancées, difficultés et bonnes pratiques de l'année passée en termes de partenariats entre les 3 parties et de prendre, le cas échéant, des recommandations.

(ii) d'échanger sur une thématique particulière définie de façon concertée.

Le dialogue tripartite impliquant le Gouvernement du Mali (GdM), les Organisations de la société civile (OSC, représentées par le Forum des OSC) et les Partenaires techniques et financiers du Mali (PTF) a lieu deux fois par an autour d’un thème d’intérêt commun. 

· Le gouvernement est représenté ;  

· La société civile est représentée à travers ses faîtières

2.4.1 Etats Membres de la EU et autres PTFs actif dans l'appui à la SC
Neuf états membres de la UE sont présents au Mali et la majorité d'entre eux ont aussi des action de coopération importantes en place. 

L’appui danois à la société civile malienne se concrétise en quatre filières. Le programme danois pour la bonne gouvernance, a prévu deux contributions aux fonds communs pour les programmes PAOSC 1 et 2 (Programme d'Appui à la Société Civile). Dans le domaine du programme pour la bonne gouvernance, le Danemark appui l’ONG malienne Deme So pour un renforcement de l’état de droit à travers la formation de para-juristes et de service juridiques à la population vulnérable. Sur le programme d’appui budgétaire, le Danemark appuie trois ONGs maliennes dans le domaine de la rédevabilité sociale. Le Danemark a aussi une coopération très approfondie avec les ONGs danoises présentes sur le territoire, qui sont en partenariat avec leurs homologues maliens, et où le renforcement de capacité est un pilier important. Au Mali, il s’agit notamment de la Croix Rouge Danoise, Sauve les Enfants Danemark et DanChurchAid-ActAlliance.
Pour ce qui concerne la Suède, les OSC sont considérées des acteurs clés de la coopération au développement. Pour cette raison, une part substantielle de la coopération au développement suédoise est mise en œuvre en partenariat/ou conjointement avec les OSC au niveau, national, régional et local. Ainsi, la Suède œuvre pour le développement d’une société civile dynamique et démocratique dans laquelle les individus ont la possibilité d’agir ensemble en vue d’influencer le développement de la société et/ou d’améliorer leurs conditions de vie. Cet objectif s’applique dans toutes les contributions quel que soit leur objectif principal. Au Mali, la Suède est particulièrement active dans les domaines de la démocratie, droits de l’homme et environnement et changements climatiques. Les programmes spécifiquement appuyés pour les OSC sont :

· Programme Gouvernance Locale Démocratique dont une troisième phase est en négociation (programme mis en œuvre par 4 ONG internationales)

· Programme de soutien au Réseau Climat Mali (une deuxième phase est en négociation)

· Participation financière au PAOSC 2

Au sein des 3 thèmes du plan stratégique Hollandais (Eau et sécurité alimentaire, Droits sexuels et santé de la reproduction ;  Sécurité et Etat de droit) l' approche consiste à appuyer les Ministères concernés à concevoir les instruments politiques  et programmatiques nationaux, d’une part et à appuyer les OSC dans les 4 régions d’intervention (Ségou, Mopti, Gao et Tombouctou) à mieux jouer leur rôle (contrôle citoyen, accès des citoyens aux services publics, plaidoyer/lobbying, influences des politiques  publiques, vulgarisation…), d’autre part. Dans la pratique, les Pays Bas font appel aux ONG pour jouer des rôles qui relèvent plutôt des pouvoirs publics (Etat et collectivités territoriales) ou du secteur privé : aménagements hydro agricoles, opérateurs de projets, gestion de fonds…). Les ONGs avec lesquelles les Pays-Bas œuvrent ont le mérite d’utiliser des stratégies participatives qui renforcent le pouvoir des paysannes et paysans et des jeunes. 

L’Ambassade de France dispose d’un outil d’appui à la société civile malienne qui s’appelle le "Fonds social de développement "(FSD). Cet outil a pour objectif de soutenir des initiatives locales susceptibles d’améliorer les conditions de vie des populations, surtout les plus démunies. Il fonctionne sous forme d’enveloppes biennales et selon des thématiques qui peuvent varier d’une enveloppe à l’autre. Sont éligibles au FSD les associations, ONG et les collectivités territoriales. Le FSD a été mis en place par le Ministère français des Affaires Etrangères pour atténuer les effets de la dévaluation du Franc CFA de 1994, sur les couches sociales les plus vulnérables. Il est fonctionnel au Mali depuis 1996 et a servi à financer plus de 600 projets. Environs 15 millions d’euros ont été investis pour le cofinancement de ces actions de développement. 

L’Ambassade, à la demande du Comité interministériel d’Aide alimentaire (CIAA), procède à deux appels à projets par an pour le financement des projets d’aide et de sécurité alimentaire et nutritionnelle. L’aide alimentaire française vise à préserver des vies, les moyens de subsistance et la résilience des populations menacées par la sous-alimentation et la malnutrition. Environs 3 millions d’euros par an sont débloqués pour les populations maliennes en insécurité alimentaire. Des crédits exceptionnels dits de « sortie de crise » en 2013 ont été octroyées afin de mettre en œuvre des appuis rapides aux ANE actifs dans les zones post-conflits dans le cadre d’action humanitaire et d’activités socio-économiques. L’enveloppe en 2013 a été de l’ordre de 5 millions €. 
Les financements accordés par l’Agence française de développement aux ONG françaises intervenant au Mali s’élèvent à  40 M€ dont 39 M€  pour les projets multi pays comprenant une composante Mali (34 projets) et 1 M€,  pour les projets consacrés exclusivement  au Mali (2 projets). Les secteurs concernés par ces financements sont très variés : les droits humains, la consolidation de la vie associative, l’eau et l’assainissement, la Santé, l’Education, le Développement local, la sécurité alimentaire, l’environnement, l’insertion économiques des plus faibles
· Ces initiatives ont lieu aussi bien à Bamako qu’en régions.

· Ces financements sont réservés à des ONG françaises associées à des  ONG locales car au-delà de la réalisation concrète d’opérations de développement, le but final recherché est la consolidation de la société civile au Mali, en conformité du mandat confié sur ce sujet par ses tutelles à l’AFD.

Dans le cadre des projets hors budget français, le « Fonds de solidarité prioritaire », outil tri--annuel d’un montant moyen d’1M €, sert la mise en œuvre d’un certain nombre activités et se fait à travers des conventions de financement signes avec des OSC maliennes, en tant qu’opérateur. Les actions sont menées en particulier dans le domaine de la gouvernance, des médias et de la culture.

Le Canada et la Suisse sont aussi actifs dans la domaine de l'appui aux ONGs maliennes et participent au fonds qui alimente le PAOSCII. 
Le Etats-Unis ont aussi des actions de support mis en œuvre par les ONG surtout dans la domaine des Droits de l'Homme de la gouvernance et de la sécurité alimentaire.
2.4.2 Mécanismes de coordination existants (groupe thématique)
Les mécanismes de coordination s’articulent autour du groupe thématique "Société Civile et Processus Démocratique".
Le Groupe thématique Société civile et Processus démocratique (GT-SC/PD) est l'un des groupes thématiques mis en place par les partenaires techniques et financiers (PTF) du Mali pour animer et coordonner  le dialogue:(i) inter PTF, (ii) le dialogue PTF / Gouvernement , (iii) PTF/ Société civile et (iv) le dialogue tripartite (PTF/Gouvernement/Société civile) sur les questions relatives à la Société civile et aux Processus démocratiques. Il constitue un des cadres de coordination des PTF leur permettant de contribuer à l'amélioration de l'efficacité de l'aide extérieure et du processus démocratique au Mali. D’une façon générale, le Groupe thématique fait régulièrement un état d'avancement des enjeux des secteurs (Société civile et Processus démocratiques) à la coordination générale des PTF. Il entretient le dialogue entre la Société civile, le Gouvernement et les PTF sur toute question pertinente.

Il alerte les PTF sur les difficultés majeures nécessitant une prise en charge à un niveau politique plus élevé. C'est ainsi qu'en tant que groupe de travail sectoriel relié à la thématique de Gouvernance, il contribue à alimenter le dialogue politique de haut niveau des PTF avec le Gouvernement sur les questions de gouvernance.

2.4.3 Actions conjointes 
Le PAOSC II (Programme D'Appui à la Société Civile), est une initiative conjointe entre plusieurs bailleurs de fonds, qui a démarré en novembre 2011, pour une période d’exécution de 78 mois avec un montant de plus de 14 millions d'euros. 

Ce programme découle d’un processus innovant de partenariat entre l’Etat, les PTF et les OSC. Il s’inscrit dans une approche d’appui-processus coordonnée entre bailleurs visant à assurer des impacts durables en termes de capacités, de mécanismes et de pratiques de dialogue politique. Le programme appuie les « axes de renforcement » suivants au niveau des OSC : capacités de dialogue politique; capacités d’analyse de politiques de développement; et capacités d’études, de plaidoyer et de contrôle citoyen. 

Le programme privilégie une forte implication des OSC dans toutes les phases de sa mise en œuvre. A ce titre, les OSC seront les acteurs de toutes les activités ainsi que de la communication concernant ces activités, sous la supervision de l'agence de gestion. Les objectifs et résultats attendus du programme sont le fruit d'une étude menée conjointement par les OSC, l'Etat malien et les PTF (commission mixte) et financée par le Danemark et le Canada. 

2.4.6 Division du travail (programmation conjointe)
L’UE dans le cadre du processus de programmation du 11ème FED a prévu que les EM soient impliqués dans la réflexion  à travers un exercice de programmation conjointe. Cela a été effectif durant la mission de programmation du 11FED et a permis aux EM et l’UE de mieux coordonner leurs appuis prévus à la SC.  
2.5 DES ENSEIGNEMENTS TIRÉS

La Due a récemment produit des documents d'analyse qui ont pris en compte l'évolution de la société malienne dès 1991 à nos jours. Les deux études ont mis en exergue le rôle important joué par les appuis financiers et techniques de la communauté internationale, en tenant compte que souvent les actions des OSC au Mali sont appuyées par les PTF ou les ONG internationales.
L'étude sur la cartographie et l'étude sur les éléments d'orientation pour les programmes d'appui à la société civile ont permis de tirer des enseignements sur l'appui international à la société civile. Certains des éléments qui ressortent donnent une vision de la société civile qui bénéficie des aides externes de manière positive mais qui en reste aussi dépendante, faute avoir une réduite indépendance intellectuelle et d'action. La recherche des fonds, en absence quasi totale, d'appui de la part de l'Etat devient une activité principale pour le SC malienne.

On retrouve donc :
- Une société civile largement dépendante des fonds internationaux ;
- Une dépendance de l'activité de projet afin de capter des fonds et par conséquent souvent une faible capacité de mobilisation sociale ;
-    Une sorte de « compétition » entre OSC autour des ressources financières et opportunités disponibles, engendrant des fractions à l'intérieur de la SC malienne (tous niveaux confondus et OSC nationales autant que internationales). 
La crise a aussi imposé, au moins pour une période spécifique (mais qui continue à l'heure actuelle) l'adoption de l'approche humanitaire par les PTFs. L'approche a trouvé ses origines dans la suspension de l'aide au développement de toute sorte par les partenaires techniques et financiers qui étaient appelés à apporter des réponses aux besoins des populations en proie à l’insécurité et à travers d’autres modalités d’intervention. Les bailleurs de fonds ont donc pour la plupart réorienté leurs interventions de coopération (multilatérale, bilatérale et de coopération décentralisée) vers des interventions humanitaires du fait des besoins concrets des populations (en place dans leurs communautés et en déplacement par rapport aux zones de conflit) liés au contexte de la crise. Dans de nombreux cas, cette approche a bouleversé la mission statutaire de beaucoup d’OSC locales qui n'avait pas une expertise adaptée pour la gestion des interventions d’urgence qui nécessitent des compétences techniques et opérationnelles spécifiques.

Un autre élément important de ce changement est représenté par la réduction, voire la suspension de l’accompagnement à long terme des OSC locales par des ONGI. L'enquête menée sur les organisations de second niveau met en évidence le manque de partenaires internationaux engagés à assurer un accompagnement institutionnel à long terme. Au contraire, l'approche qui prévaut actuellement au sein de la communauté des ONGI semble être celle qui considère les OSC maliennes comme des fournisseurs de services. 

Les études récemment menées démontrent aussi l’absence d’alliance avec les organisations du secteur privé et les élus locaux et un manque général d'unité de voix de la SC malienne. Il est nécessaire que cet aspect lié surtout à la faible cohésion au sein de la société civile soit endigué. Cet aspect, bien que structurel de la dynamique sociale, peut être relié aux différentes stratégies adoptées par les bailleurs/partenaires techniques et financiers qui, à travers leurs stratégies de financement, ont altéré la dynamique endogène et le processus de structuration des OSC. 
Un élément qui se retrouve dans toutes les analyses et les échanges avec la société civile demeure la perception que les procédures des bailleurs de fond internationaux sont compliquées et difficiles à mettre en œuvre. Cela pénalise parfois les OSC qui sont soit exclues des financements, soit obligées à occuper beaucoup de ressources dans la gestion des procédures.
Une perspective stratégique de long terme devrait prendre en compte ces éléments et les intégrer afin d'éviter certains aspects négatifs du support fourni à la SC.
3. PRIORITES 
La Communication COM(2012) 492: "Les racines de la démocratie et du développement durable: l’engagement de l’Europe avec la société civile dans le domaine des relations extérieures" identifie trois priorités au niveau global censées guider l'engagement de l'UE dans son support à la Société Civile:

· environnement propice, 

· participation significative 

· développement des capacités
Cette réflexion globale permet de dégager des priorités locales, qui peuvent aider à définir l'engagement de l‘UE avec la société civile malienne.

Pour ce qui concerne les réactions des OSC interpellées, la hiérarchisation des priorités (en annexe)  montre que la participation au dialogue publique et le développement des capacités constituent les principaux axes d’intervention pour les OSC. Cependant, si les réflexions antérieures estiment que c’est le développement des capacités qui prime, les OSC maliennes pensent qu’il faut d’abord les aider à mieux participer. En dehors de  toute ambition d’arbitrage, force est de reconnaître que ce sont des organisations, de quelque niveau que ce soit, mieux préparées qui agissent mieux : livraison de service, veille, plaidoyer, participation, etc. (voir Annexe 4)
Les priorités identifiées au niveau global par la communication se retrouvent donc pleinement dans notre analyse locale.
L'aspect de la participation significative nous semble particulièrement important et pertinent dans le contexte malien:

La société civile malienne  devrait récupérer son rôle d’acteur à part entière dans le processus de construction et de gestion de l’espace public. La société civile doit retrouver ses qualités et sa propre vision du futur du Pays afin d'influencer l’agenda politique pour les “grands dossiers clés” qui l’interpellent. 
Les PTF peuvent faciliter les conditions d’un dialogue politique plus efficace, en ne se limitant pas seulement au financement de projets impliquant les OSC mais en soutenant les processus qui favorisent des pratiques de concertation élargies autour des politiques publiques. Il s'agit en effet de récupérer et renforcer la vocation de lobbying fondée sur des compétences à caractère thématique comme par exemple celle liée à l'expérience intéressante des différents Groups Pivot ou des réseaux thématiques qui, malgré les difficultés, ont su apporter des expériences et capacités importantes pour la SC malienne. Des espaces de dialogue institutionnalisés et significatifs devraient être favorisés à cet effet avec une action de soutien politique.
Une participation significative de la SC malienne à la gestion de la politique publique se traduit aussi par un rôle de veille actif et renforcé.
Dans le cadre spécifique de la résolution de la crise au Mali le rôle de la SC dans la promotion du dialogue, de la réconciliation et de la prise en compte des différentes instances des populations est fondamental.
La promotion de la culture émerge aussi comme un des  facteurs de renforcement du processus démocratique dont la société civile est le principal acteur. Ce propos part du constat que la force et la diversité culturelle du Mali sont des facteurs déterminants du maintien et du renforcement du lien social au sein et entre les différentes communautés  qui composent le pays. A ce titre les contenus des productions des acteurs de la scène culturelle malienne, au-delà de leur valeur artistique, démontrent  leur ancrage dans la société civile et leur démarche citoyenne, y compris dans la jeunesse.

La bonne réussite et le fonctionnement du processus de décentralisation, en particulier du processus de régionalisation doit également bénéficier de la contribution de la SC de manière substantielle. Il semble donc important d'accorder une attention toute particulière à la participation active et l’intégration dynamique de la société civile dans la gouvernance locale. Ceci est d’autant plus crucial que la régionalisation va s’inscrire désormais comme le moteur du développement économique et social du pays dans le cadre d’une décentralisation renforcée et une refondation de l’Etat.
L’Etat pourrait encourager à chaque niveau de décentralisation, le débat sur la notion de « société civile » ainsi que son renforcement par les structures émanant du secteur privé et des élus locaux -dans la vision des accords de Cotonou.  Les jeunes et les femmes devraient en particulier être sollicités dans le rapprochement avec l’organisation représentant la société civile à chaque niveau de déconcentration. Ainsi, les représentations des organisations faitières de la société civile régionales, déjà existantes,  verraient leur rôle renforcé au niveau de la concertation sur les besoins de la société civile et du dialogue avec les structures déconcentrées de l’Etat. 

La SC peut également participer à la réflexion sur les questions de sécurité des territoires. A la lumière de la dernière crise, il apparait que la sécurité est l’affaire de tous. Des projets pilotes de polices communales se développent, la participation accrue des autorités traditionnelles et relais communautaires, et plus largement des citoyens, est interrogée. Cette approche prend tout son sens au niveau local, dans le contexte de réforme pour une décentralisation renforcée à laquelle le Mali se prépare

Au-delà de l'action spécifique dédiée aux politiques publiques, il s'avère que la SC malienne puisse jouer aussi un rôle de fond incontournable  dans la promotion de l'’éthique, l’engagement citoyen et l’exemplarité. 

La SC a notamment un rôle à jouer en terme d’accès au droit, voire d’accès à la justice, afin de pallier les défaillances de l’institution judiciaire malienne et combattre le sens d'impunité. L’expérience des parajusristes doit être encouragée, ainsi que l’action de plusieurs OSC dans l’assistance judiciaire aux personnes victimes vulnérables. Une réflexion devrait être encouragée sur la question de l’accès au droit et des modes alternatifs de règlement des conflits, à travers une stratégie du ministère de la justice associant les OSC actives sur un mode partenarial, et non dualiste. La SC a à ce titre un rôle de plaidoyer à jouer auprès du ministère de la justice pour mener une réforme intégrant ces questions d’accès et de complémentarité entre justice formelle et justice « alternative ».

Le débat public, déjà engagé depuis longtemps, sur la vision, la mission et les orientations stratégiques ont dessiné et précisé le contenu des valeurs et principes de référence. Dans un contexte où on note une contestation même partielle de la légitimité de la société civile, cette question ne doit pas être sous-estimée et le débat doit d’une certaine manière continuer et excéder le cercle classique de ses organisations et s’adresser au plus grand nombre. 

L’éthique citoyenne est au centre de ce processus car les interpellations sont fortes sur les attitudes et comportements des leaders des organisations de la société civile les plus en vue. Pour un mouvement organisé qui veut relever les défis de son temps, ses modes de faire et ses règles de fonctionnement doivent avant tout être régulés par ses membres. C’est cela qui fonde l’intérêt et l’importance de mettre en place un système de recours et de régulation qui peut prendre la forme d’un comité d’éthique et de déontologie capable d’arbitrer les différends, de promouvoir les meilleures pratiques et d’impulser un processus de dialogue interne, en faisant appel à des personnalités reconnues, choisies de manière consensuelle.

Environnement propice

Dans le cas du Mali il ne s'agit pas de plaidoyer et travailler pour la liberté d'expression et d'action de la SC mais plutôt de passer à un niveau supérieur et mettre en œuvre toutes actions qui puissent donner une impulsion positive à la croissance du rôle de la SC, à sa crédibilité et autonomie d'action.

La contribution de l’Etat dans le fonctionnement et les actions de la société civile se pose comme pressante. Il semble difficile de concevoir une permanence et une pérennité de l’action de la SC sans que l’Etat, au même titre que pour les partis politiques et les syndicats, ne participe à son financement. A partir du moment où les pouvoirs publics s’engagent à faciliter l’implication des acteurs non étatiques dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques, à soutenir les cadres de concertation, il peut paraître paradoxal que ceux-ci n’envisagent pas de contribuer à leur fonctionnement et à leurs activités.

Le PAOSC II prévoit la création d'un fond en faveur des OSC maliennes ancré sur des mécanismes locaux. Il serait souhaitable que ce fonds une fois identifié ne soit pas seulement financé par les PTF mais qu’une participation de l'Etat malien soit prévue. L’intérêt est de renforcer, dans plusieurs domaines, la culture de la concertation et des activités menées par cet ensemble d’acteurs et son intégration dans la  gestion de la chose publique. Une telle évolution renforce l’enjeu de l’indépendance des organisations de la société civiles vis-à-vis des pouvoirs publics.
La participation aux politiques publiques ne prévoit effectivement pas que l'activation de la société civile mais aussi l'espace offert et prévu de la part du gouvernement. L’Etat devrait donc systématiquement prévoir une consultation avec la SC dans les différents domaines d'intervention et devrait être conséquent dans la prise en compte des avis exprimés par les différents interlocuteurs. 
Développement des capacités: 

LA SC malienne souffre de manque de cohésion et a démontré des difficultés d’adaptation aux rapides changements sociaux et politiques engendrés par la crise. De fait, elle n’a pas réussi à canaliser l’énergie sociale afin de répondre aux conséquences néfastes issues de la crise et n'a pas su jouer son rôle de “veille”.
Le renforcement des capacités est déjà au menu des aides offertes à la SC malienne et en particulier se concrétise dans le programme PAOSC II. Pourtant la participation aux débats nationaux et l’implication dans les politiques publiques plusieurs fois évoqués dans cette étude supposent que les organisations de la société civile maîtrisent les enjeux propres à ces politiques et puissent formuler des positions claires reflétant leur engagement citoyen et la promotion d’un véritable Etat de droit et de la démocratie. Or, l’expertise des organisations de la société civile reste diffuse ou concentrée au niveau de quelques personnes qui s’expriment régulièrement au nom de la communauté des associations et des ONG. 
En Afrique de l’Ouest et au Mali, les politiques de développement inspirées par les pouvoirs publics sont très faiblement éclairées par la production intellectuelle et scientifique émanant des cercles universitaires et de la recherche. Une plus grande proximité entre ces deux cercles aurait pu contribuer à décrypter les sources et les origines de la crise malienne. En effet, quelques universitaires ont produit des analyses sur les risques potentiels qui menaçaient l’unité nationale.

Entre le monde de la recherche et les pouvoirs publics, il existe un espace que les acteurs de la société civile peuvent investir. A travers une coopération opérationnelle, définie dans des protocoles de collaboration, une société civile restructurée peut se positionner en véritable interface entre d’une part le monde du savoir et de l’innovation et d’autre part ceux de la conception, de la planification et de la mise en œuvre des politiques.

En facilitant la réalisation de cette coopération opérationnelle, les partenaires techniques et financiers peuvent également jouer un rôle déterminant dans des chantiers où ils sont peu présents.
Des actions complémentaires semblent aussi nécessaires: 

Les ONGI et les PTF pourraient favoriser l'émergence d'un processus de renouvellement générationnel au sein des OSC maliennes en appuyant les acteurs émergents (dont les jeunes et ceux intervenant sur l'adaptation climatique et l'environnement). 

Il faudrait aussi élargir la base de participation des ANE au dialogue politique en incluant des catégories d'acteurs non traditionnels qui peuvent avoir une impact significatif dans la conception et gestion d'un nouveau "contrat" entre l'Etat malien et ses citoyens comme les organisations syndicales et les représentants du secteur privé le développement économique et social étant un facteur décisif.

Une attention particulière est à dédier au renforcement des OSC des régions du nord du pays selon une logique qui va au-delà d'une approche "de substitution à l'Etat". Il s'agit de favoriser un processus qui puisse avoir comme aspect clé celui de la reconstruction du tissu social et par conséquent de la cohésion sociale même. La question de la circulation de la bonne information, de la création d’espaces de dialogue et de débats inclusifs se pose sur l’ensemble du territoire du Mali  et notamment au Nord, sur les questions touchant notamment à la citoyenneté et au vivre ensemble, aux valeurs socio-culturelles, au développement socio-économique, à la sécurité. L’ouverture de dialogue, d’espace de sensibilisation permettant aux jeunes en particuliers de s’exprimer et d’être sensibilisé devrait être encouragée par les OSC sur le plan local et régional.  
Le rôle des OSC en tant que fournisseurs de services en complément de l'Etat reste prioritaire.
Comment parvenir à appuyer la SC malienne de manière efficace et avec des paramètres nouveaux et plus adapté au contexte actuel?

L'analyse des aspects principaux de l'aide fourni jusqu'à présent dégage des principes de base qui devraient guider notre intervention.
3.1. Améliorer l’impact de notre appui

Un effort devrait être fait pour l’adoption d’une stratégie d’appui et d’accompagnement des organisations à long terme :
· Investir dans la connaissance des OSC, de leurs enjeux, capacités et difficultés.
· Promouvoir des activités permettant à la société civile de récupérer de façon durable sa vocation à influencer les politiques nationales ;

· Reconstruire le tissu social et par conséquent la cohésion sociale avec un appui conséquent aux OSC du Nord s’intégrant dans cette dynamique ;
Principe du "Do no harm" - L'adoption de modalités alternatives de coopération et le rôle prépondérant des ONGI dans la mise en œuvre des actions est un aspect, relié aux différentes stratégies adoptées par les bailleurs/partenaires techniques et financiers qui, à travers leurs stratégies de financement, ont altéré la dynamique endogène et le processus de structuration des OSC. En outre suite à la crise les bailleurs de fonds ont réorienté leurs interventions de coopération (multilatérale, bilatérale et de coopération décentralisée) vers des interventions humanitaires du fait des besoins concrets des populations (en place dans leurs communautés et en déplacement par rapport aux zones de conflit) liés au contexte de la crise. Dans de nombreux cas, cette approche a bouleversé la mission statutaire de beaucoup d’OSC locales qui n'avaient pas une expertise adaptée pour la gestion des interventions d’urgence qui nécessitent des compétences techniques et opérationnelles spécifiques.

Dans cette optique ce serait utile de faire en sorte que le fonds d’appui aux OSC soit principalement orienté vers le développement de la capacité de mobilisation sociale et d’expertise, notamment du monde universitaire, pour l’influence et le contrôle/suivi des politiques  et programmes publics.
Un élément qui se retrouve dans toutes les analyses et les échanges avec la société civile demeure la perception que les procédures des bailleurs de fond internationaux sont compliquées et difficiles à mettre en œuvre. Une réflexion sérieuse devrait être faite de la part des PTF à ce propos, pour finalement rendre les procédures de financement et de gestion des projets beaucoup plus simple et linéaires sans mettre en doute la transparence et la bonne gestion.
3.2. Assurer la prévisibilité, la cohérence et la visibilité
Un effort devrait être fait de la part des PTF pour:

- se coordonner régulièrement avec les autres Etats membres et Partenaires en ce qui concerne les questions relatives à la société civile et aux actions prévues et mises en place; 

- avoir des échanges d’informations sur : les différents systèmes et instruments pour faciliter  des actions conjointes et leur coordination ;

-  développer des initiatives conjointes pour rechercher une certaine complémentarité dans les interventions au niveau géographique et thématiques ;

-   donner un soutien rationalisé à travers une division du travail entre l’UE, les Etats membres et d’autres donateurs.
Favoriser l'autonomisation de la Soc civile en songeant à prévoir la création d’un fonds d’appui aux OSC sans pourtant dénaturaliser le rôle des OSCs locales. Le fonds pourrait servir de levier à la crédibilisation des OSC, notamment à l’amélioration de leur gouvernance : participation, transparence, alternance, redevabilité envers les adhérents, représentativité sur le terrain.

La nécessité de programmes de soutien à la SC qui aient un horizon de long terme. L'émiettement des actions sous-forme de projets ne s'avère pas déterminant pour un processus qui puisse réellement les renforcer. L'adoption de stratégies de long terme à travers un renforcement de capacités qui porte sur l'accompagnement des organisations est un aspect fondamental. En effet, l'enquête démontre la forte demande des OSC à avoir non seulement des bailleurs de fonds de manière générale mais surtout de véritables partenaires avec lesquels bâtir un processus basé sur la confiance et sur la construction d'un parcours de long terme. Le choix des acteurs qui méritent d'être appuyés dans ce cas est un des défis qui interpellent les PTF. Cet aspect peut être abordé sur la base d'une construction de connaissance vis-à-vis des OSC et particulièrement de leurs enjeux, capacités et difficultés. 

Les actions des PTF et de la UE en particulier devraient aussi jouir d'une meilleure et large visibilité.
� L'accord Cadre prévoit la reconnaissance officielle d’utilité publique 


� Loi n°04-038/ du 5 août 2005


� Dans le cadre du PAOSCII


� Etude "Eléments d’orientation pour les programmes d’appui à la société civile malienne"2014
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